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Thème 8 – Protection des majeurs 
 

 
Méthodes : Commentaire d’arrêt 

Les méthodes sont disponibles sur le site indiqué dans l’en-tête  
 

Vous rédigerez  
Le commentaire complet d’un des arrêt indiqué par votre chargé de TD 

Les fiches des autres arrêts 
 

Travail de préparation de chaque TD : 
- le cours vu en amphi et correspondant au TD doit être revu, compris et appris 
- les mots et notions non comprises dans chacun des arrêts doivent avoir été recherchés dans 

un lexique de termes juridiques et/ou dans un dictionnaire 
- les textes du Code civil intéressant chacun des arrêts à étudier doivent être étudiés 
- les documents accompagnant le cours sur le site internet doivent être lus et compris 
 

 
Et souvenez-vous : vous n’êtes plus un élève, mais un étudiant. 

 
	
	
Cour	de	cassation		
chambre	civile	1		
Audience	publique	du	mercredi	27	février	2013		
N°	de	pourvoi:	11-28307		
Publié	au	bulletin	Rejet	
Sur	le	moyen	unique	:	
Attendu,	selon	l'arrêt	attaqué	(Bourges,	16	décembre	2010),	que	M.	X...	a	été	placé	sous	curatelle	d'Etat	
renforcée	le	27	novembre	2007	;	que,	n'ayant	pu	obtenir	l'assistance	de	son	curateur	pour	acheter	une	
voiture	dont	 la	conduite	n'exige	pas	de	permis,	M.	X...	a	sollicité	du	 juge	des	tutelles	 l'autorisation	de	
procéder	à	cette	acquisition	;	
Attendu	que	l'intéressé	fait	grief	à	l'arrêt	de	confirmer	le	rejet	de	sa	demande,	alors,	selon	le	moyen	:	
1°/	 que	 le	majeur	 sous	 curatelle	 renforcée	 en	 dehors	 des	 actes	 soumis	 à	 des	 dispositifs	 spécifiques,	
prend	seul	les	décisions	qui	le	concernent	lorsque	son	état	le	lui	permet	;	qu'en	l'espèce,	la	cour	d'appel	
ne	pouvait	confirmer	 l'ordonnance	 rejetant	 la	demande	de	M.	X...	à	être	autorisé	à	acquérir	 seul	une	
voiture	 sans	 permis	 et	 confirmant	 le	 refus	 de	 l'ADSEAN	 de	 lui	 permettre	 cette	 acquisition,	 en	 se	
déterminant	uniquement	au	regard	du	danger	créé	par	l'acte	litigieux	et	sans	rechercher	si	l'état	mental	
de	l'intéressé	lui	permettait	ou	non	de	prendre	seul	la	décision	de	l'acquisition	d'un	véhicule	sans	permis	
;	 qu'en	 l'absence	 d'une	 telle	 recherche	 l'arrêt	 manque	 de	 base	 légale	 au	 regard	 des	 dispositions	 de	
l'article	459	du	code	civil	;	
2°/	qu'en	 toute	hypothèse	 le	 curateur	ne	peut	être	autorisé	à	 intervenir	dans	 les	actes	 concernant	 la	
personne	 protégée,	 non	 soumis	 à	 des	 dispositions	 spécifiques,	 qu'en	 cas	 de	 péril	 imminent	 et	 à	
condition	d'en	informer	sans	délai	le	juge	;	qu'en	l'espèce	la	décision	d'acquisition	par	M.	X...,	dont	l'état	
mental	n'est	pas	déficient,	 d'une	automobile	 sans	permis	ne	 constituant	pas	un	 tel	 danger,	 l'ADSEAN	
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curateur,	 ne	 disposait	 pas	 du	 pouvoir	 d'interdire	 à	 l'intéressé	 cette	 acquisition	 ;	 que	 dès	 lors	 en	
confirmant	le	refus	de	l'ADSEAN	d'autoriser	cet	achat,	la	cour	d'appel	a	violé	l'article	459	du	code	civil	;	
3°/	qu'en	affirmant	pour	s'opposer	à	 l'achat	 litigieux,	que	 la	conduite	d'une	voiture	sans	permis	 ferait	
courir	des	risques	aux	autres	usagers	de	la	route,	la	cour	d'appel	a	ajouté	à	l'article	459	une	condition	
qu'il	ne	comporte	pas	et	a	ainsi	à	nouveau	violé	ce	texte	;	
Mais	attendu	que,	selon	les	dispositions	de	l'article	415	du	code	civil,	la	protection	des	majeurs	de	leur	
personne	et	de	leurs	biens	que	leur	état	ou	leur	situation	rend	nécessaire,	a	pour	finalité	l'intérêt	de	la	
personne	protégée	;	que	c'est	dans	l'exercice	de	son	pouvoir	souverain	d'appréciation	de	l'intérêt	de	la	
personne	protégée	que	la	cour	d'appel,	après	avoir	analysé	les	avis	médicaux	produits,	a	estimé	que,	eu	
égard	 à	 l'acuité	 visuelle	 du	 majeur	 protégé,	 définitivement	 incompatible	 avec	 les	 impératifs	 de	 la	
sécurité	routière,	celui-ci	ne	pouvait	être	autorisé	à	acquérir	un	véhicule	 ;	que	 le	moyen	ne	peut	être	
accueilli	;	
PAR	CES	MOTIFS	:	
REJETTE	le	pourvoi	;	
	
Cour	de	cassation		
chambre	civile	1		
Audience	publique	du	mercredi	10	octobre	2012		
N°	de	pourvoi:	11-14441		
Publié	au	bulletin	Cassation	partielle		
Sur	le	moyen	unique	:	
	
Vu	l'article	442,	alinéa	2,	du	code	civil,	dans	sa	rédaction	issue	de	la	loi	n°	2007-308	du	5	mars	2007	;	
Attendu	qu'il	résulte	de	ce	texte	que	le	juge	ne	peut,	par	une	décision	spécialement	motivée,	renouveler	
une	mesure	de	protection	pour	une	durée	supérieure	à	cinq	ans	que	sur	avis	conforme	d'un	médecin	
choisi	sur	la	liste	établie	par	la	procureur	de	la	République	;	
	
Attendu	que,	selon	le	jugement	attaqué,	le	juge	des	tutelles	a	placé	Mme	X...	sous	curatelle	renforcée,	le	
9	avril	1999	;	
	
Attendu	que,	pour	rejeter	la	requête	en	mainlevée	de	la	mesure	et	fixer	la	durée	de	celle-ci	à	dix	années,	
le	tribunal	a	énoncé	que	l'examen	du	médecin	psychiatre	inscrit	sur	la	liste	établie	par	le	procureur	de	la	
République,	réalisé	le	19	juin	2009,	avait	mis	en	évidence	que	l'altération	des	facultés	mentales	de	Mme	
X...	résultant	d'une	schizophrénie	avec	déficit	cognitif	apparaissait	peu	susceptible	de	connaître	une	
amélioration,	selon	les	données	acquises	de	la	science	;	
	
Qu'en	se	déterminant	ainsi,	sans	constater	que	le	certificat	du	médecin	préconisait	un	renouvellement	
de	la	mesure	pour	une	durée	supérieure	à	cinq	ans,	le	tribunal	de	grande	instance	n'a	pas	donné	de	base	
légale	à	sa	décision	;	
	
PAR	CES	MOTIFS	:	CASSE	ET	ANNULE	
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Cour	de	cassation		
chambre	civile	1		
Audience	publique	du	mercredi	20	octobre	2010		
N°	de	pourvoi:	09-13635		
Publié	au	bulletin	Rejet		
	
Sur	le	moyen	unique	:	
Attendu	que	Mme	Z...	a	été	placée	sous	le	régime	de	la	curatelle	renforcée	par	jugement	du	juge	des	
tutelles	du	tribunal	d'instance	de	Cannes	du	22	juin	1999,	l'association	tutélaire	des	personnes	
protégées	des	Alpes-Maritimes	(ATIAM)	étant	nommée	curateur	;	que	le	juge	des	tutelles	estimant	que	
les	ressources	de	la	majeure	protégée	ne	lui	permettaient	pas	de	faire	face	aux	dépenses	engendrées	
par	un	appartement	dont	elle	est	propriétaire,	l'a	autorisée	à	le	vendre	par	ordonnance	du	5	janvier	
2005	au	prix	de	130	000	euros	;	qu'une	promesse	synallagmatique	de	vente	a	été	signée	le	6	mai	2005	
avec	Mmes	A...	et	X...	pour	ce	prix	;	que	Mme	Z...	a	engagé	une	action	en	nullité	de	la	vente	;	
	
Attendu	que	Mme	A...	fait	grief	à	l'arrêt	attaqué	(Aix-en-Provence,	12	février	2009)	d'avoir	accueilli	cette	
demande,	alors,	selon	le	moyen	:	
	
1°/	que	l'autorisation	que	donne	le	juge	des	tutelles	à	la	vente	de	la	résidence	d'un	majeur	protégé	en	
application	des	dispositions	de	l'article	490-2	du	code	civil	fait	échec	à	la	nullité	des	actes	passés	par	
ledit	majeur	pour	insanité	d'esprit	;	qu'en	l'espèce,	par	ordonnance	du	5	janvier	2005	le	juge	des	tutelles	
avait	autorisé	l'ATIAM,	ès	qualités	de	curateur	de	Mme	Z...,	qui	en	avait	accepté	le	principe,	à	vendre	
son	appartement	pour	un	prix	évalué	à	130	000	euros	de	sorte	qu'en	prononçant	la	nullité	pour	insanité	
d'esprit	du	compromis	de	vente	portant	sur	l'immeuble	et	signé	le	6	mai	2005,	la	cour	d'appel	a	violé	les	
articles	489	et	490-2	du	code	civil	;	
	
2°/	que	la	preuve	de	l'insanité	d'esprit	doit	être	appréciée	au	moment	où	l'acte	est	conclu	;	qu'en	
l'espèce,	il	ressort	du	compte	rendu	d'hospitalisation	établi	le	12	mai	2005,	date	à	laquelle	Mme	Z...	a	
quitté	l'hôpital,	une	«stabilisation	de	l'humeur	et	disparition	du	délire	sous	traitement»	et	que	ce	
traitement	lui	a	été	administré	dès	son	admission	au	début	du	mois	d'avril	2005	de	sorte	que	la	cour	
d'appel	qui	déduit	du	constat	du	médecin	que	Mme	Z...	était	le	6	mai	2005,	en	état	d'insanité	d'esprit,	a	
dénaturé	le	sens	du	constat	du	docteur	B...,	en	date	du	12	mai	2005,	violant	l'article	4	du	code	de	
procédure	civile	;	
	
Mais	attendu	que	l'autorisation	donnée	par	le	juge	des	tutelles	de	vendre	la	résidence	d'un	majeur	
protégé	ne	fait	pas	obstacle	à	l'action	en	annulation,	pour	insanité	d'esprit,	de	l'acte	passé	par	celui-ci	;	
qu'ayant	relevé	dans	le	compte	rendu	d'hospitalisation	que	Mme	Z...	présentait,	lors	de	son	admission	le	
8	avril	2005,	une	décompensation	dépressive	et	un	délire	hallucinatoire	et	qu'elle	se	trouvait	encore	
hospitalisée	le	6	mai	2005,	lors	de	la	signature	de	l'acte,	avec	un	traitement	comprenant	treize	
médicaments	pour	la	calmer,	la	cour	d'appel	a	souverainement	estimé,	hors	toute	dénaturation,	que	
Mme	Z...	était	insane	d'esprit	au	moment	où	elle	avait	signé	la	promesse	de	vente	;	que	le	moyen	n'est	
pas	fondé	;	
	
PAR	CES	MOTIFS	:	REJETTE	le	pourvoi	;	
	


